
La transformation des produits agroalimentaires comporte des risques environnementaux et sociaux, 
selon le type de transformation, les conservateurs et les emballages. Les employés des micros, petites et 
moyennes entreprises agroalimentaires (MPMEA) sont également exposés à des risques pour leur santé 
et leur sécurité. Les employeurs sont donc tenus de prendre des précautions pour protéger la santé et 
la sécurité de leurs employés et de la communauté environnante.

En termes d’emploi et de conditions de travail, les principales barrières et problématiques des MPMEA 
sont : précarité de l’emploi, bas salaires, travailleurs non assurés (maladie, accidents du travail, mala-
dies professionnelles, etc.), travailleurs mal formés, travail pénible (matériel rudimentaire ou archaïque), 
conditions de travail inadéquates (travail à domicile), difficultés d’accès à la technologie appropriée et 
au crédit, etc.

Emploi & conditions de travail

FICHE 
TECHNIQUE

Travail des enfants
•	 L’article 52 du Code de travail stipule que « les enfants ne peuvent 

être employés dans une profession quelconque avant l’âge de qua-
torze (14) ans sauf dérogations fixées par décret sur proposition du 
Ministre chargé du Travail et de la Sécurité Sociale et du Ministre 
chargé de la Santé Publique, compte tenu des tâches qui peuvent 
être demandées à ces enfants ».

Egalité des salaires
•	 Art.246.- Tout employeur est tenu d’assurer, pour un même travail 

ou un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre les 
salariés, quels que soient leur origine, leur nationalité, leur sexe et 
leur âge, dans les conditions prévues au présent titre.

•	 Le salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) et le salaire 
minimum agricole garanti sont fixés d’un commun accord par les 
organisations professionnelles représentatives des employeurs et 
des travailleurs. Leur révision et leur périodicité interviennent par 
voie d’accord (Art. 249). Le décret n°55/PR/11 du 21 janvier 2011 
fixe le SMIG au Tchad à 60 000 FCFA.

•	 Le Code du travail en son Article 59 indique que le contrat de 
travail à durée déterminée est un contrat comportant un terme 
certain, fixé, d’avance et d’accord parties. Il est obligatoirement 
écrit. Sa durée ne peut excéder deux ans, renouvelable une seule 
fois. Toutefois, des contrats de courte durée peuvent être conclus 
et renouvelés plus d’une fois, à condition que leur durée totale ne 
dépasse pas deux ans.

Santé et Sécurité au travail
•	 Pour protéger la vie et la santé des salariés, l’employeur est tenu 

de prendre toutes les mesures utiles qui sont adaptées aux condi-
tions d’exploitation de l’entreprise (Art.226).

•	 Art.239.- Tout employeur doit mettre en place un service de santé 
au profit de ses travailleurs. Le service est chargé de :
1.	 Procéder à la surveillance de la santé des 

travailleurs et des candidats à l’embauche ou des 
salariés nouvellement embauchés, au plus tard 
avant l’expiration de leur période d’essai.

2.	 Procéder à la surveillance périodique des salariés 
en vue de s’assurer de leur bon état de santé et du 
maintien de leur aptitude au poste de travail occupé.

•	 Art.208.- Le repos journalier des femmes et des jeunes travail-
leurs âgés de moins de 18 ans doit avoir une durée minimale de 
12 heures consécutives.
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RAPPEL DE LA RÈGLEMENTATION

#2
Gestion des risques environnementaux 
et sociaux dans les entreprises de 
transformation agroalimentaire

•	 La Loi n°038/PR/96 du 11 décembre 1996 portant Code de travail en République du Tchad régit les relations entre employeurs et tra-
vailleurs résultant de contrats de travail conclus pour être exécutés sur le territoire de la République du Tchad quels que soient leur lieu de 
conclusion, la résidence et la nationalité des parties.



MESURES POSSIBLES EN MATIÈRE D’EMPLOI

MESURES POSSIBLES EN MATIÈRE DE BÂTIMENTS

Dangers Risques Mesures d’atténuation

Précarité de l’emploi •	 Pauvreté au travail (difficultés à faire face aux 
dépenses du ménage, accès difficile à des soins 
de santé de qualité etc.)

•	 Manque d’intérêt des travailleurs pour le 
développement de l’entreprise 

•	 Peu de motivation à effectuer un travail de qualité

Sécurisation des postes des employés avec des 
contrats de travail accompagnés d’une rémunération 
intéressante
Primes de motivation et d’encouragement pour les 
employés productifs
Respect des échéances de paiement des employés
Mise en avant des employés « modèles »

Manque de formations 
professionnelles

•	 Non-maitrise des procédés de fabrication 
•	 Faible rendement 
•	 Contamination des employés sains par les 

malades

Souscription des travailleurs clés (chefs de 
production et autres) à l’assurance maladie 
Former les employés à des formations métiers
Former le personnel sur l’hygiène et la qualité

Exclusion des groupes 
vulnérables (femmes, jeunes, 
handicapés, etc.) aux postes à 
responsabilité

•	 Renforcement des inégalités de genre dans les 
entreprises

Promotion de l’emploi des femmes, jeunes et 
personnes vivant avec un handicap au sein de 
l’entreprise 
Formation du personnel à l’approche genre

Absence de coordination et de 
concertation

•	 Possibles conflits entre le personnel 
•	 Faible motivation des travailleurs
•	 Non-maitrise des rôles et tâches
•	 Arrêt de travail

Création de fiches de postes spécifiques
Organiser des réunions hebdomadaires
Mise en place d’un espace d’échange et de partage 
régulier de l’information au sein de l’entreprise. 
Réunions d’équipe périodiques

Dangers Risques Mesures d’atténuation

Environnement de travail peu 
adapté 

•	 Conditions de travail peu favorables et pas 
attrayantes

•	 Manque de motivation
•	 Stress
•	 Maladies

Adaptation des locaux aux besoins de l’entreprise
Mettre en place une signalétique indiquant les zones 
de dangers ( glissades, etc.)

Insectes et agents pathogènes •	 Maladies 
•	 Piqûres d’insectes 

Entretien régulier des espaces de travail, de la 
climatisation et ventilation 
Pose des moustiquaires /grillages aux fenêtres et 
portes
Interdiction de stocker des déchets à côté des 
espaces de travail

Sols glissants •	 Chutes
•	 Blessures

Planchers antidérapants

Cages d’escaliers dangeureuses 
Toits/terrasses

•	 Chutes graves voire mortelles
•	 Graves Blessures

Rambardes, rampes

Incendies •	 Brûlures
•	 Intoxications

Utilisation des matériaux ignifuges,
Alarmes incendie , extincteurs
Points d’eau suffisants
Issues de secours
Partenariat avec la protection civile

Mauvaise protection/clôtures des 
bâtiments

•	 Vols des outils de travail
•	 Sabotages
•	 Dégradations

Murs de clôtures adaptés 
Utilisation des antivols, caméras, etc.
Mise en place d’un système de gardiennage

Inondations •	 Arrêt d’activité plus ou moins long
•	 Dégâts matériels (particulièrement sur les 

équipements électriques)

Etudier les zones d’implantation avant installation 
de l’unité
Mettre les prises électriques en hauteur 



MESURES POSSIBLES EN MATIÈRE D’EQUIPEMENTS

Dangers Risques Mesures d’atténuation

Vétusté ou inadaptation des 
équipements

•	 Accidents, blessures 
•	 Difficultés dans la manipulation
•	 Pannes répétées et pénibilité du 

travail 

Achat d’équipements performants adaptés aux besoins 
Adaptation des équipements de travail pour une utilisation sans 
crainte

Mauvaise manipulation du gaz •	 Fuite de gaz 
•	 Incendies
•	 Blessures
•	 Décès

Installation des alarmes gaz
Apprentissage des techniques pour déceler les fuites

Méconnaissance de l’utilisation 
des équipements modernes 

•	 Blessures
•	 Pannes fréquentes

Développement d’un système de formation pour la gestion et la 
maintenance efficace des équipements
Formation du personnel en santé et sécurité au travail

Utilisation d’appareils 
présentant des dangers pour les 
employés

•	 Blessures
•	 Brûlures
•	 Contamination

Mise à disposition d’équipements de protection individuelle (gants, 
tenue appropriée, etc.) 
Couverture des capots des équipements avec courroies et toute 
machine tournante
Calorifugeage pour protection des points chauds (attention aux 
machines sous pression)
Disposition d’une signalétique pour indiquer les dangers au niveau 
des machines concernées

Équipements avec des niveaux 
de bruit dégagés supérieurs aux 
normes

•	 Pollutions sonores
•	 Acouphènes (sifflements et 

bourdonnements d’oreilles)
•	 Perte auditive

Isolation acoustique des machines les plus bruyantes (groupes 
électrogènes, moulins) 
Déplacement des sources de nuisance 
Limitation de l’utilisation des machines pendant les périodes de 
repos, lorsque l’unité est située dans une zone d’habitation 
Utilisation des casques anti-bruit, bouchons d’oreilles

Quelques exemples et solutions au Tchad
Dans la mesure du possible, les conditions de travail et les installations (infrastructures, équipements) 
des unités de transformation doivent permettre d’éviter, de réduire au minimum les dangers et risques 
et de maîtriser tout impact négatif pour la santé humaine, la sécurité et l’environnement.

SOLUTIONS POUR PRÉVENIR L’UTILISATION DES PRODUITS CHIMIQUES
La soude caustique utilisée dans la fabrication des savons provoque le plus souvent des brûlures de peau 
chez les transformatrices. L’exposition de ces femmes à la soude caustique est liée au non port d’équi-
pements individuels de protection (EPI) lors de la manipulation, et également à l’absence d’un dispositif 
de dosage de produit.

Mesures possibles d’atténuation du risque : 
•	 Utilisation d’un demi-fût hermétiquement fermé avec une vanne/pompe permet de réduire 

considérablement ce risque.
•	 Port des EPI lors de la manipulation de la soude notamment des lunettes de protection, des gants 

et bottes en plastiques, une blouse en manches longues 

SOLUTIONS POUR PREVENIR LES ACCIDENTS LIES A L’UTILISATION DU GAZ
Les transformatrices utilisent particulièrement le gaz en saison pluvieuse quand le bois devient humide. 
Il est utilisé pour les activités de séchage, de pasteurisation et de cuisson. Des risques d’accident et 
d’incendie restent possibles (explosion des bouteilles de gaz). Beaucoup de transformatrices et leurs 
employé.e.s ne savent pas détecter les fuites de gaz et rares sont les entreprises équipées de systèmes 
anti-incendie (alarmes, extincteurs). Des formations pratiques peuvent donc être faites aux employés des 
unités et des extincteurs, installés dans des endroits accessibles à proximité des équipements
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ØØ Responsabiliser un/des employé(s) dans la 
gestion de la sécurité et lui (leur) assurer une 
formation aux premiers soins

ØØ Assurer une formation de base en sécurité 
aux employés utilisant des équipements 
dangereux

ØØ Disposer d’une trousse de premiers 
secours, comprenant notamment gants, 
médicaments usuels, désinfectant, 
compresses, etc.

ØØ Afficher dans les locaux une liste des 
contacts utiles en cas de besoin de secours

ØØ Disposer des extincteurs près des 
principaux points d’utilisation d’équipements 
électriques ou de cuisson et vérifier 
régulièrement leur fonctionnement

ØØ Programmer un exercice de simulation de 
survenue d’un accident ou incendie

EXEMPLE FILIÈRE OLÉAGINEUX :
La production d’huiles a besoin d’énergie électrique notamment pour l’étape de 
pressage via des presses à vis ou à piston. Cette énergie provient principalement 
de groupes électrogènes, du fait d’un accès difficile à l’électricité (coupures de cou-
rant, non raccordement au réseau…).

L’utilisation des groupes électrogènes à démarrage manuel par les femmes est sou-
vent pénible. Elles font souvent recours aux hommes pour les aider dans cette tâche 
car cela demande une grande force physique. Le remplacement par des groupes 
électrogènes à bouton poussoir pourra faciliter le travail des transformatrices.

Avec : 

Fiches inspirées des fiches réalisées au Mali par Jiri et au Sénégal par Ahmadou Délé DIALLO 
adaptées par Geogroup Consult en avril 2022
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